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OPINION 

D E 

SHERLOCK  (i), 

Sur  les  sociétés  particulières  s’occupant  de 
questions  politiques . 


Repré  se  nt  ans  du  Peuple, 

X ■ 

Je  viens  combattre  la  proposition  du  Directoire 
et  le  projet  cle  résolution  de  votre  cominisdon  , rela- 
tifs l’un  etPautre  aux  sociétés  particulières  s' occupant 
ae  questions  politiques. 

Je  ne  puis  concevoir  la  nécessité,  encore  moins 


(?)  Notant  inscrit  que  le  dernier  sur  la  liste  de  paroles,  j’ai  cru 
devoir  frire  imprimer  mon  opinion,  cor,  si  le  Conseil  se  rangeoit 
ii  mon  avis,  .jute  discusTon  ultérieure  se  oir  inutile. 
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contre  ces  sociétés. 

Le  danger,  selon  moi , commence  au  moment  ou 

1 1 pç  pplqirer  * ou  l’on  divise  les  citoyens  ^ lorsqu  on 

Z d’hommes  s>ilititule  exclusivement  du  nom 

poignée  d ^ faire  croire  aux  ennemis  ex- 

tlrieTrs  que  les 'patriotes  et  les  autorités  constituées 
sont  en  révolte  contre  le  peuple. 

Psoère-t-on,  au  moyen  d’une  loi  organique,  que 
. * "crulva  à régénérer  ces  sociétés  et  a les  ga 

le»  A inséparables  de  lenr  compo- 

sition  ? 

Pour  se  livrer  à cette  illusion  , il  feudw.it  pouvoir 
f^rer  de  sa  mémoire  les  cruels  souvenirs  que  ré- 
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g’plÆÏVEÏâe  en  S.  bien,»,  après- 
Elle  voulut  et  crut  être  le  peuple , parce  qu’elle 


b,ler  servi  , et  1 aurait  dépouillée  de  la  liberté 
^es  la  l„i  avoir  donnée.  Cependant  rien  n’est  roï 
Tï  Set}o1'  les  principes  républicains,  comme  l’art  L 
a déclaration  des  droits  de  i'homme  et  du  citovèr/ 

-** « * — * 

Malgré  l’évidence  de  cet  axiome  nW  H 
core  des  hommes  de  mauvaisTfoî’  ^ 

«srs  îWfffirss»»? 

ticle  2 , ainsi  conçu  : l’universalité  des  cUoye  s fri  ' 
çais  est  le  souverain-,  c’est  en  vain  que  le  ïLisla^m 
a voulu  mettre  à profit  la  triste  expérience  du  dan 
d abandonner  aux  sociétés  particulières  l’exercice  Xle 
la  souveraineté;  c’est  en  vain  cm'il  a Zi\  l ■ 
cipe  une  application  spéciale  à ces  sociétés  art  36?- 
-ducune  assemblée  de  citoyens  ne  nelf  l ne 

‘Sÿ’ÿ’TÏT'  idnlù- 

cueil’  que  nous  devons^vhefen 

versaiite  des  citoyens  français  nn  loi.*  • */  uni™ 

représentans,  a seule  le  droit’ de  parler"  au  noî  du 

n est  tout  au  plus  que  la  5o  millième  partie  dutt 
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k article  062.  est  ainsi  conçu  ; 
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cc  Aucune  société  particulière , s’occupant  de  que&- 
» lions  politiques , ne  peut  correspondre  avec  aucune 
» autre,  ni  s'affilier  avec  elle,  ni  tenir  des  séances 
>5  publiques  composées  de  sociétaires  et  d’assistaris 
» distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des  con- 
3o  ditions  d’admission  et  d’éligibilité , ni  s’arroger 
» des  droits  d’exclusion , ni  faire  porter  à ses  mem- 
& bres  aucun  signe  extérieur  de  leur  association.  ;» 

Examinons  successivement  chaque  disposition  de 
cet  article.  Il  offre  à la  fois  le  principe  et  les  dispo- 
sitions réglementaires  qui  doivent  le  conserver. 

i°.  Ces  sociétés  ne  peuvent  correspondre  entre 
elles. 

Comme  l’impression  est  le  moyen  de  correspon- 
dance le  plus  actif  dont  l’homme  en  société  puisse 
jouir,  il  est  déjà  évident,  d’après  cette  disposition, 
que  ces  sociétés  ne  peuvent  rien  imprimer  en  leur 
nom  collectif,  ni  au  nom  de  leurs  membres , avec  la 
qualification  de  membres  de  ces  sociétés. 

Ainsi  elles  ne  peuvent  donc  couvrir  nos  murs  d’af- 
fiches jaunes , rouges  ou  blanches  en  leur  nom  , ou 
.au  nom  de  quelques-uns  de  leurs  membres  se  disant 
membres  de  ces  sociétés. 

En  parcourant  ainsi  les  diverses  dispositions  de 
l’article  36a,  je  m’apperçois  que  je  vais  faire,  sans  le 
vouloir , l’énumération  des  infractions  que  s’est  per- 
mises la  société  publique  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  séante  à Paris  ; mais  aucune  considération 
ne  m’empêchera  d’en  poursuivre  l’énumération , 
parce  que  je  ne  suis  mu  par  aucune  personnalité. 

2°.  Ces  sociétés  ne  peuvent  s'affilier  entre  elles. 


5 

Toute  affiliation  est  en  effet  une  dérogation  au 
principe  général  de  l’égalité. 

Affiliation  est  synonyme  d’ adoption. 

L’adoption  suppose  la  paternité  , et  la  paternité 
une  supériorité  destructive  de  l’égalité. 

Ainsi  nulle  affiliation  ne  doit  exister  entre  les  so- 
ciétés des  amis  de  la  liberté  et  de  l’égalité  ; mais  la  loi 
est  impuissante , il  faut  l’avouer  de  bonne  foi , pour 
empêcher  la  correspondance  et  l’affiliation  entre  les 
sociétés , dès  qu’une  fois  elles  sont  en  possession  de 
la  publicité.  Il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  défendre 
ce  que  l’on  ne  pouvoit  empêcher;  mais  comme  cette 
défense  est  constitutionnelle , et  que  la  publicité  n’est 
qu’hypothétique , cette  prérogative  doit  être  sacrifiée 
à l’intérêt  général. 

3°.  Ces  sociétés  ne  peuvent  tenir  des  séances  pu- 
bliques composées  de  sociétaires  et  d’assistans  dis- 
tingués les  uns  des  autres. 

Si  les  membres  de  ces  sociétés  veulent  se  connoître , 
se  retrouver  et  s’éclairer  mutuellement  ; s’ils  veulent 
sincèrement  atteindre  le  but  de  toute  société  délibé- 
rante, il  faut  donc  qu’ils  renoncent  d’eux-mêmes  à 
donner  aucune  publicité  à leurs  séances,  ou  qu’ils 
s’exposent  au  danger  d’enfreindre  la  constitution: 
car  la  constitution  veut  que  leur  salle  soit , pour  ainsi 
dire,  au  premier  occupant. 

C’est  à ce  prix  que  la  constitution  leur  accorde 
la  publicité  ; ils  sont  les  maîtres  d’y  renoncer  : mais 
ce  n’est  pas  nous,  ce  sont  les  auteurs  de  la  consti- 
tution qui  les  y ont  voulu  forcer.  Ils  ont  sagement 
estimé  que  cette  publicité  n’étoit  pas  essentielle  au 
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ma  T* Lien  de  notre  gouvernement  , et  , jusqu’à  ce 
moment,  le  contraire  n’est  pas  démontré. 

J Si  l'envie  de,  faire  parade  de  la  force  de  ses  pou- 
mons , plutôt  que  de  la  force  de  ses  argumens  , 
xfappeloit  pas  à la  tribune  les  orateurs  de  ces  so- 
ciales ; si  leurs  oreilles  étoient  moins  chatouillées 
’ r ; bravo  répétés  d’un  auditoire  nombreux  ; si 
mteurs  , quelque  fussent  leurs  lumières  , 
f toujours  mus  par  le  désir  d’être  utiles  à 

trie,  ils  n’attacheraient  pas  autant  de  prix 
e publicité  qui  absorbe  toute  méditation  ; ils 
t facilement  d’accord  sur  les  avantages  d’une 
non  peu  nombreuse , où  ils  s’écouteroient  mu- 
laellement , où  ils  pourraient  discuter  avec  la  bonne 
foi  et  la  modestie  d’hommes  qui  cherchent  la  vé* 
xi  té  , et  alors  ils  seraient  plus  toléra  ns. 

Les  prônes  , les  sermons  et  les  conférences  pu- 
bliques ont  nourri  chez  les  nations  modernes  l'in- 
tolérance religieuse  : les  harangues  publiques  en- 
tretiendront parmi  nous  l’in  toi éran ce  politique,  si  on 
les  laisse  se  multiplier  sans  nécessité. 

Que  l’amour  du  bien  public  soit  le  régulateur  cons- 
tant de  ces  sociétés  , et  elles  seront  toujours  calmes , 
toujours  modérées  , toujours  paisibles  , et  par  con- 
séquent toujours  instructives  ; mais,  il  faut  l’avouer 
de  bonne  foi , elles  seront  inutiles  à l’ambitieux  et 
à l’intrigant  , et  dès-lors  elles  seront  désertes. 

4°.  Ces  sociétés  ne  peuvent  imposer  a leurs  membres 
des  conditions  d' admission  et  di 'éligibilité . 

Si  cotte  disposition  est  respectée  comme  elle  doit 
l’être  , puisqu’elle  est  constitutionnelle  , je  ne  puis 
imaginer  ni  sociétés  publiques  , ni  sociétaires.  Votre 


commission  et  notre  collègue  Lummau  ont  si  bien  re- 
connu cet  inconvénient  , qu’ils  vous  ont  proposé  de 
mettre  à l’admission  dans  ces  sociétés  les  memes  cou- 
dirions  qu’à  l’exercice  des  droits  de  citoyen  français. 
Le  moindre  inconvénient  d’une  telle  proposition  , est 
de  mettre  à la  qualité  de  sociétaire  la  même  importance 
qu’au  titre  de  citoyen  français,  et  çl’amener  les  socié- 
taires à la  dangereuse  prétention  de  se  croire  en  droit; 
d’exercer  dans  ces  réunions  leurs  droits  politiques , 
contre  la  teneur  expresse  de  l’art.  363. 

Proposez  une  seule  condition  d’admission  ou  d’é- 
limbilité,  et  vous  verrez  bientôt  chaque  société  se 
livre&  à des  épurations  , et  ajouter  chaque  jour  a 
cette  première  condition.  Bientôt  il  faudra  être  plu* 
républicain  que  ses  voisins  ; il  faudra  n avoir  ete 
d’aucune  scission  ; il  faudra  n’avoir  participe  en  au- 
cune manière  à ce  neuf  thermidor , qui  n est  aux 
veux  de  certaines  personnes,  que  1 époque  cl  une 
réaction  ; il  faudra  sur-tout  n’avoir  jamais  ete  per- 
sécuté par  les  comités  révolutionnaires  , car  ils  n ou- 
blieront  jamais  lé  mal  qu  iis  nous  ont  lait. 

La  disposition  suivante  n’est  pas  moins  contraire  a 
l’organisation  de  ccs  sociétés. 

5°.  Elles  ne  peuvent  s3 arroger  des  droits  d exclusion. 

Représentans  du  peuple  , une  pareille  disposition, 
ne  prouve-t-elle  pas  évidemment  q ne  k constitution 
a indirectement  interdit  la  publicité  aux  sociétés 
s’occupant  de  questions  politiques  ? 

Aux  termes  de  cet  article  , l’étranger,  le  domes- 
tique à gages  , le  débiteur  failli  , le  contumace  , èt 
celui  qui  est  frappé  d’un  décret  d’accusation  , ne 
peuvent  donc  être  exclus  des  sociétés  particulières. 

. Ai 
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La  police  de  ces  sociétés  ne  leur  appartient  donc 
plus  clés  qu’elles  sont  publiques. 

Dans  un  état  libre  , tout  droit  d’exclusion  suppose 
l’exercice  de  quelques  droits  politiques  , et  ces  droits 
ne  peuvent  être  exercés  que  dans  les  assemblées  pri- 
maires ou  communales  ; ainsi  le  veut  la  constitu- 
tion , art.  363. 

La  constitution  a peut-être  voulu  rappeler  aux 
citoyens  un  précepte  de  fraternité  que  les  sociétés 
particulières  ont  quelquefois  oublié. 

C’est  en  effet  comme  si  elle  avoit  dit  en  d’autres 
termes  : c<  Tous  les  Français  sont  frères  ; chénssez- 
y*  vous  en  frères  : loin  de  fermer  l’entrée  de  vos 

réunions  aux  membres  de  la  Samte-Clia  pelle  , aux 

Feuillans  , aux  Cordeliers,  aux  électeurs  et  aux 
*>  .élus  de  l’Institut,  laissez-les  s’asseoir  à vos  côtés; 
>3  avertissez-les  fraternellement  de  leurs  vieilles  er- 
» reurs  ; convertissez-les  par  votre  modération  , par 

vos  préceptes  , et  en  les  rejettant  impitoyablement, 
» ne  les  exposez  pas  à grossir  contre  leur  gré  le  parti 
» de  vos  ennemis  communs.  >3 

Voilà  l’intention  que  l’on  pourroit  supposer  au 
législateur  constituant , si  les  dispositions  précédentes 
n’interdisoient  pas  formellement  aux  sociétaires  tout 
moyen  de  police  , comme  je  crois  l’avoir  déjà  dé- 
montré, 

La  sixième  disposition  n’a  pas  été  enfreinte,  du 
moins  à ma  connoissance  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

6°.  Ces  sociétés  ne  peuvent  faire  porter  à leurs 
membres  aucun  signe  extérieur  de  leur  association .. 

Je  ne  crois  pas  en  effet  qu’il  puisse  exister  un 
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citoyen  français  qui  ne  sente  combien  il  est  plus 
honorable  pour  lui  de  paroi tre  en  public  comme 
membre  d’une  société  de  trente-deux  millions  d’ha- 
bitans,  que  de  se  borner  mesquinement  à ne  paroi  tre 
que  comme  appartenant  à une  petite  société  de  cinq 
à six  cents  individus. 

Tel  est  donc  le  résultat  des  six  dispositions  de  cet 
article  36 2 $ il  est  tel , que  nous  -ne  pouvons  aujour- 
d’hui faire  de  régleiriens  pour  organiser  ces  sociétés 
sans  nous  exposer  à enfreindre  la  constitution. 

Le  législateur  constituant  semble  avoir  reconnu 
l’existence  du  droit  de  se  réunir  en  société  , mais 
tacitement  ; il  s’est  beaucoup  plus  occupé  du  soin 
d’ôter  à ces  sociétés  tous  les  moyens  qu’elles  pou-, 
voient  fournir  à la  malveillance  pour  jeter  le  trouble 
et  le  désordre  dans  l’état,  que  du  mode  de  les  or- 
ganiser. Quelque  soit  en  effet  l’organisation  que  nous 
puissions  chercher  à leur  donner , nous  serons  bien- 
tôt forces  de  reconnoître  qu’elle  est  incompatible 
avec  la  disposition  , qui  veut  que  les  sociétaires  et 
les  assistans  ne  soient  pas  distingués  les  uns  des 
autres. 

Mais  cet  obstacle  n’est  pas  le  seul.  Prétendez- vous 
établir  par  un  réglement  cet  ordre  si  nécessaire  u 
toute  assemblée  délibérante  ? dès  ce  moment  vous 
créez  autant  d’autorités  politiques  que  de  différentes 
réunions  de  ce  genre.  Vous  les  rendez  même  par  le 
fait  supérieures  aux  autorités  établies  par  la  consti- 
tution $ car  ces  sociétés  pouvant  s’occuper  indistinc- 
tement de  toutes  sortes  de  questions  politiques,  leur 
attribution  est  incomparablement  plus  vaste  que  celle 
des  autorités  constituées,  qui  ne  peuvent  s’occuper 
collectivement  que  des  objets,  qui  leur  sont  attribués 
par  la  constitution. 
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•Mais  je  vais  pins  loin,  et  l’Iiypotlièse  suivante  ya 
justifier  les  précautions  que  le  législateur  constituant 
a cumulées  clans  l'article  3 62. 

Si  une  société  particulière  peut  s’occuper  en  public 
de  questions  politiques , à plus  forte  raison  un  indi- 
vidu a-t-il  ce  droit  ; sur- tout  n’oubliez  pas  qu’aux 
termes  de  la  constitution , tout  individu  21e  peut  être 
exclu  d’une  société  dont  les  séances  sont  publiques. 

Une  fois  convenus  de  ce  premier  point,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  un  orateur  ne  viendrait  pas  vous  de- 
mander une  loi  organique  pour  lui  garantir  la  jouis- 
sance du  droit  de  dire  et  de  publier  sa  peùsée,  que 
lui  assuré  l’article  353. 

Il  vous  dira  très  - modes teçn ent  , en  vertu  de  pet 

article  : « J’ai  la  noble  ému  ! a tien  de  vouloir  , moi 
» aussi,  sauver  la  chose] vu blî  ] ce  , avec  une  tribune 
5?  portative.  ( Cette  idée  n’est  pas  neuve.  ) Je  demande 
>5  à jouir  sans  trouble  du  droit  de  discuter  les  ques- 
>*  tions  politiques  dans  les  carrefours  et  autres  5,ux 
» publics  où  je  jugerai  à propos  de  me  transporter, 

pour  relever  l’esprit  public  , et  retremper,  l’o- 
» pinicn.  >3 

Ferez- Vous  une  lpi  en  faveur  de  ce  pétitionnaire, 
et  permettrez- vous  que  le  premier  qui  se  présentera 
puisse  ameuter  autour  de  lui  les  citoyens  paisibles  ; 
que  quelques  fanatiques  , dévorés  de  l’ambition  d’ob- 
tenir les  fonctions  publiques,  se  distribuent  dans  vos 
grandes  communes , ou  même  dans  nos  .campagnes, 
pour  y répandre  le  fatal  venin  que  leur  bouche  vou- 
droit  distiller  5 qu’ils  secouent  les  brandons  de  la 
guerre  civile  du  haut  de  cette  tribune , devenue  in- 
violable par  votre  loi  ? 

Ce  que  votre  prudence  refuseroit  à un  individu, 
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pourriez- vous  l’accorder  à plusieurs  orateurs  réunis , 
sans  vous  exposer  au  reproche  d’inconséquence  ? 

# rends  justice , autant  que  qui  ce  soit  , aux  ser- 
vices signalés  que  les  sociétés  populaires  ont  rendus 
a la  révolution  ; mais  c’est  le  sentiment  de  recon- 
naissance qu  elles  m inspirent  qui  ne  me  permet  pas 
<1  oublier  de  quelle  nature  etoient  leurs  services.  Je 
sais  qu’elles  ont  admirablement  secondé  les  républi- 
cains lorsqu’il  a fallu  renverser  l’ancien  ordre  de 
choses  ; mais  je  sais  aussi  qu’il  a été  facile  d’égarer 
leur  enthousiasme , et  toute  ma  reconnoissance  ne 
me  dissimule  pas  le  danger  de  les  remettre  en  vigueur 
sous  un  régime  constitutionnel. 

Je  suis  convaincu  qu’aucun  de  nous  ne  nourrit 
au  fond  de  son  cœur  le  coupable  projet  de  renverser 
a constitution  , et  que  ce  n’est  pas  dans  cet  espoir 
que  quelques-uns  de  nous  veulent  assurer  la  publicité 
ne  ces  reunions;  mais  il  ne  suffit  pas  à un  représen- 
tant du  peuple  de  discuter  de  bonne-foi , il  doit  sô 
méfier  de  sa  proposition  pour  peu  qu’elle  donne  prise 
a un  reproche  d’inconstitutionnalité. 

Voulons-nous  rendre  les  sociétés  d’une  utilité  in- 
contestable, et  leur  organisation  rassurante  pour  la 
classe  industrieuse  des  citoyens  , qui  n’a  ni  le  temps  , 
ni  les  connoissances  nécessaires  pour  se  livrer  à la 
discussion  de  questions  politiques?  Accordons-nous 
de  bonne-foi  sur  les  moyens  de  rapprocher  ces  réu- 
nions delà  forme  de  nos  commissions  les  plus  nom- 
breuses : il  n’est  personne  qui  ne  convienne  que  quel- 
ques heures  de  travail  dans  une  commission  jettent 
puis  ue  lumières  sur  les  questions  de  politique  les. 
plus  abstraites,  que  n’en  peut  apporter  la  lecture 
publique  de  nos  opinions  écrites. 

, au  contraire , nous  pouvions  nourrir  la  cou- 


pable  pensée  d’organiser  l’insurrection,  nous  n’au- 
nons  pas  de  moyens  plus  certains  pour  la  décréter 
que  d’organiser  la  publicité  des  réunions  s’occupant 
de  questions  politiques. 

Nous  ne  pouvons  donc  ni  les  interdire  , ni  les  or- 
ganiser ; mais  nous  pouvons  et  nous  devons  requérir 
l’exécution  des  articles  062, 363  et  364,  ainsi  que  le 
propose  votre  commission. 

Quelles  que  soient  les  entraves  que  l’article  362  a 
mises  à l’organisation  de  ces  sociétés  , elles  sont  cons- 
titutionnelles ; là  commence  et  finit  notre  devoir. 
Abandonnons  donc  à la  police  le  soin  de  faire  rentrer 
dans  les  limites  constitutionnelles  celles  de  ces  sociétés 
qui  s’en  écartent. 

Ne  craignez  pas , représentans  du  peuple , que  les 
mesures  de  police  à cet  égard  puissent  jamais  étouffer 
la  pensée  des  républicains  : si  une  opinion  utile 
étoit  émise  dans  une  de  ces  sociétés  non  publiques , 
il  existe  aujourd’hui  trop  de  moyens  de  la  répandre 
pour  que  les  sociétaires  voulussent  en  priver  leurs 
concitoyens. 

Ce  qui  est  vraiment  à redouter  dans  les  circons- 
tances actuelles,  c’est  l’influence  qu’une  publicité 
inconstitutionnelle  peut  donner  à ces  sociétés.  Le 
peuple  souffre,  et  le  malheureux  espère  toujours  que 
son  sort  sera  amélioré  par  un  changement.  Les  so- 
ciétés publiques  peuvent  sur- tout  déterminer  cette 
tendance  de  l’opinion  , et  je  vois  le  royalisme  incor- 
rigible prêt  à organiser  aussi  ses  sociétés  , et  à saisir 
ce  mouvement  pour  exterminer  jusqu’au  dernier 
des  républicains  , sans  s’arrêter  à toutes  les  nuances 
d’opinion  qui  peuvent  nous  diviser. 

Quelques  personnes  se  flattent  que  ces  réunions 
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pourront  être  sans  danger,  si  elles  sont  disséminées 
dans  chaque  arrondissement  municipal , et  réduites 
à ne  recevoir  que  des  hahitans  de  chacun  de  ces  arron- 
dissemens  ; mai6  c’est  décréter  par  le  fait  la  perma- 
nence des  sections  ; et  ne  pourroit-on  .pas  craindre , 
dans  Paris  sur-tout , que  des  conspirateurs  adroits 
ne  parvinssent,  par  le  moyen  de  commissaires  réu- 
nis, à faire  éclater  une  insurrection  capable  de  ren- 
verser l’ordre  constitutionnel  ? 

La  prudence,  d’accord  avec  la  constitution  , re- 
pousse donc  toutes  ces  transactions,  toutes  ces  dé- 
rogations aux  principes  conservateurs  de  la  sûreté 
intérieure. 

Mais  ces  dangers  fussent -ils  chimériques,  mes 
craintes  fussent-elles  en  effet  mal  fondées,  je  redou- 
terois  encore  les  sociétés  comme  simples  corporations; 
l’esprit  de  corps  y tient  presque  toujours  lien  d’es- 

Srit  public.  Toute  société  particulière  tend  à s’isoler 
e la  grande  société.  Si  ces  sociétés  ne  correspondent 
point  entre  elles,  vous  avez  à redouter  le  plus  dan- 
gereux de  tous  les  fédéralismes  , celui  de  l’opinion; 
si  elles  correspondent,  elles  forment  un  état  dans 
l'état,  et  peut-être  un  jour  contre  l’état. 

Craignons  sur-tout  les  écarts  de  tonte  société  nom- 
breuse. Un  homme  de  génie,  aussi  profond  que  fa- 
milier avec  les  institutions  humaines,  a dit  (iV:  ],as 
têtes  <ies  plus  grands  hommes  s’étrécissent  lors- 
qu’elles sont  assemblées  , et  là  oh  il  y a plus  de 
sages  il  y a.  aussi  moins  de  sagesse . 

Ce  n’est  pas  là  un  axiome  en  politique  , ,#ials  c’est 


(i)  Lettres  Persanues. 
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une  balise  qu’un  homme  d’esprit  a placée  à l’entrée 
du  port,  pour  nous  montrer  le  péril  d’organiser  des 
assemblées  trop  nombreuses  lorsqu’elles  sont  desti- 
nées à rendre  leurs  séances  publiques. 

Je  vote  pour  l’ordre  du  jour  par  respect  pour  la 
constitution , et  un  message  au  Directoire  pour  re- 
quérir l'exécution  de  l’article  36a. 


Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  place 
du  Carrousel,  n°.  662. 


